
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 OCTOBRE 2020

L'an deux mille vingt , le cinq octobre à 18 heures 00, le Conseil Municipal de la Commune de Bollène, régulièrement convoqué par courrier du
29 septembre 2020, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session ordinaire sous la présidence de
M. Anthony ZILIO,

Secrétaire de séance : Mme Emilie BLACHIER-BAIARDI 

M. ZILIO M. BERBIGUIER Mme BLACHIER-BAIARDI
M. VIGLI M. GABRIEL M. RAOUX
Mme DESFONDS-FARJON Mme BOUCHE M. MORAND
M. MARECHAL Mme DAVID-GITTON Mme BOMPARD
Mme ARNAUD Mme PAGES M. MALAPERT
M. BLANC Mme JOUVE-LAVOLE M. MICHEL
Mme GUTIEREZ M. BERNE Mme FOURNIER

M. AUZAS Mme ROUBY Mme CALERO

Mme BOUCLET Mme AMALLOU

M. SAEZ M. MARROSU
M. RACAMIER M. LAMIRAL
Mme AUTRAN-BLANC M. LORANDIN

Représentée :
Mme NERSESSIAN par    M. RAOUX

Absent : 



QUESTION N° 1 – ELECTION DU SECRETAIRE DE SEANCE

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-15,

Il convient de désigner un Secrétaire de Séance.

Candidature : Mme BLACHIER-BAIARDI

Il est proposé à l’Assemblée :

- de nommer Mme BLACHIER-BAIARDI, Secrétaire de Séance.

A l’Unanimité des membres présents, le vote a lieu à main levée.

Question adoptée à l'Unanimité des suffrages exprimés

Abstention(s) : Mme NERSESSIAN, M. RAOUX, M. MORAND, Mme BOMPARD, M. MICHEL, Mme FOURNIER, Mme CALERO

**********



QUESTION N° 2 –  UTILISATION DU STADE COMMUNAL J. ANQUETIL PAR LE LYCEE LUCIE AUBRAC - CONVENTION
FINANCIERE VILLE DE BOLLENE / CONSEIL REGIONAL P.A.C.A. - ADOPTION

Vu la loi n° 2000-627 du 6 juillet 2000 et notamment l’article 34, 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 1311-15,
Vu  le  Code  de  l’éducation  et  notamment  l’article  L 214-4  relatif  à  la  mise  à  disposition  des  équipements  sportifs  au  bénéfice  d’autres
collectivités, 
Vu les délibérations n°04-78 du 22 octobre 2004, 08-71 du 4 avril 2008, 15-297 du 24 avril 2015 et 20-138 du 06 mars 2020 approuvées par le
conseil régional dans le cadre des conventions-types relatives aux modalités financières et d’utilisation des équipements sportifs communaux
utilisés par les lycées, 

Considérant la demande du lycée Lucie AUBRAC d’utilisation du stade ANQUETIL de la ville de Bollène pour l’année 2019-2020 à hauteur de
224 heures, 

Il est présenté au conseil municipal une convention financière entre la commune de Bollène et le Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur
(P.A.C.A.) pour l’année scolaire 2019/2020.

Cette convention définit les modalités de calcul et de versement de la participation financière de la Région pour l’utilisation par le lycée Lucie
AUBRAC d’un équipement sportif communal, à savoir le stade J. ANQUETIL.

Le barème horaire régional est égal au barème horaire adopté par la commune, dans la limite du plafond suivant, précisé dans la convention :
18,66 € par heure d’utilisation pour le stade J. ANQUETIL, soit un montant prévisionnel pour l’année 2019-2020 à 4 179,84 €.

Le règlement de la participation régionale intervient à l’issue de l’année scolaire, sur présentation par la commune d’un titre de recette et après
signature de la convention.



Il est proposé à l’Assemblée :

-  d’adopter  la  convention  à  passer  avec  le  conseil  régional  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  (P.A.C.A.)  relative  à  la  mise  à  disposition  du
stade J. ANQUETIL au lycée Lucie AUBRAC, aux conditions énoncées ci-dessus par le Rapporteur,

- d’autoriser le Maire à signer la convention à intervenir et tous les documents nécessaires au suivi de ce dossier.

Question adoptée à l'Unanimité des suffrages exprimés

**********

QUESTION N° 3 – SITE DU TRICASTIN - COMMISSION DE SUIVI DE SITE (C.S.S.) - ELECTION DES DELEGUES

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2121-21 et L2121-33,
Vu le Code de l'environnement, notamment ses articles L125-2-1, D125-29 à D125-34, R125-5 et R125-8 à R125-8-5,
Vu l'arrêté préfectoral du 2 août 2013 portant création de la Commission de Suivi de Site (C.S.S.) du Tricastin,
Vu la délibération du conseil municipal en date du 16 avril 2014 relative à l’élection de deux représentants pour la commune de Bollène à
compter du 23 avril 2014,

Les  C.S.S.  ont  vocation  à  constituer  un  cadre  d'échange,  à  suivre  l'activité  des  I.C.P.E.  (Installations  Classées  pour  la  Protection  de
l'Environnement) et à promouvoir l'information du public.

Le Préfet fixe la composition de la C.S.S. répartie en cinq collèges : « Administrations de l'Etat », « Elus des collectivités territoriales ou
d'établissements publics de coopération intercommunale concernés », « riverains d'installations classées pour laquelle la commission a été créée
ou associations de protection de l'environnement dont l'objet couvre tout ou partie de la zone géographique pour laquelle la commission a été
créée, » « Exploitants d’installations classées pour laquelle la commission est créée ou organismes professionnels les représentant » et «  Salariés
de l’installation classée pour laquelle la commission a été créée ».

Les représentants des collectivités territoriales sont désignés par les Assemblées délibérantes des collectivités concernées.

La durée du mandat des membres de la Commission est fixée à cinq ans, soit à compter de la date d’exécutoire de la délibération.



A la suite des élections municipales, il convient de procéder à la désignation des représentants de la commune au sein de la Commission de Suivi
de Site (C.S.S.) du Tricastin, à savoir :

- un membre titulaire,
- un membre suppléant.

Le conseil peut décider, à l’unanimité, de voter à main levée.
En l’absence d’unanimité le vote a lieu à bulletin secret. Si aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue après deux tours, il est procédé à
un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. 

Candidatures :

Membre titulaire :

- M. Anthony ZILIO

Membre suppléant :

- Mme Sonia AMALLOU

Il est proposé à l’Assemblée :

- d’élire :

Membre titulaire :

- M. Anthony ZILIO, Maire de Bollène

Membre suppléant :



- Mme Sonia AMALLOU, conseillère municipale déléguée à la sécurité

A l’Unanimité des membres présents, le vote a lieu à main levée.

Question adoptée à l'Unanimité des suffrages exprimés

Abstention(s) :  Mme NERSESSIAN, M. RAOUX, M. MORAND, Mme BOMPARD, M. MALAPERT, M. MICHEL, Mme FOURNIER,  
Mme CALERO

**********

QUESTION  N°  4  –  ARCHIVES  -  ANIMATION  DU  FONDS  DOCUMENTAIRE  ET  D'ARCHIVES  DU  CENTRE  DE
DOCUMENTATION  PROVENCALE  -  CONVENTION  VILLE  DE  BOLLENE  /  ASSOCIATION  PARLAREN  A BOULENO  -
ADOPTION

Vu l'article L2121-29 du Code général des collectivités territoriales,
Vu l’article L2321-2 du Code général des collectivités territoriales relatif à l'obligation d'inclure parmi les dépenses communales obligatoires
celles relatives aux archives,
Vu les articles L212-6 et L212-10 du Code du patrimoine relatifs à l'obligation pour les communes, propriétaires de leurs archives, d'en assurer la
conservation et la mise en valeur sous le contrôle scientifique et technique de l’Etat,
Vu la délibération, en date du 15 novembre 2010, actant l'acceptation par la Ville du don du fonds documentaire et d'archives du Centre de
Documentation Provençale créé par l'association Parlaren à Bouleno et  que cette dernière puisse y accéder pour animer ce fonds dans des
conditions définies par convention,

Considérant que l’objectif commun de la commune de Bollène et de l’association est de développer et promouvoir les collections et de faciliter
pour un public vaste et varié l’accès à la culture provençale sous toutes ses formes,



Considérant que l'association Parlaren à Bouleno participe activement à la promotion de la culture provençale sous toutes ses formes et que grâce
à son investissement la bibliothèque du Centre de Documentation Provençale s’enrichit chaque année de quelques centaines d’ouvrages, souvent
originaux, de revues et périodiques en langue provençale, que sa sonothèque comprend plus de 1 000 archives sonores et son fonds documentaire
près de 100 000 coupures de presse et documents divers,

Considérant que la convention signée le 28 mai 2015 est arrivée à échéance et qu'il convient de la renouveler en fixant de nouvelles modalités
d'animation,

Considérant le projet de convention joint en annexe relative aux conditions d’accès au fonds du Centre de Documentation Provençale (C.D.P.)
par l’association et à la détermination du rôle, des droits et devoirs de chacune des parties afin de concilier les contraintes de conservation des
archives et le travail d’animation culturelle du C.D.P. par l’association,

Considérant que la convention, conclue pour une durée d'un an et renouvelable tous les ans par tacite reconduction sans pouvoir excéder 5 ans,
prendra effet à compter de sa signature.

Il est proposé à l’Assemblée :

- d’adopter la convention à passer avec l'association Parlaren à Bouleno, dans le cadre de l'animation du fonds documentaire et d'archives du
Centre de Documentation Provençale, fixant les modalités de gestion et de conservation du fonds et notamment les conditions d'accès à ce fonds
pour l'association.

- d’autoriser le Maire à signer la convention à intervenir et tous les documents nécessaires au suivi de ce dossier.

Question adoptée à l'Unanimité des suffrages exprimés

**********



QUESTION  N°  5  –  DEMANDE  D'AUTORISATION  D'EXPLOITER  DES  ENTREPOTS  DE  STOCKAGE  DITS  BOLLENE  2,
BOLLENE 3 ET BOLLENE 4/5,  SITUES ZAC PAN EURO PARC SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE BOLLENE
PRESENTEE PAR LA SOCIETE S.C.I. LOGISTIQUE BOLLENE - ENQUETE PUBLIQUE - AVIS

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code de l'urbanisme,
Vu le Code de l'environnement, notamment les articles L181-1 et suivants ainsi que le titre II du livre I et notamment son article R123-9,
Vu l'ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer l'information et la participation du public à
l'élaboration de certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement,
Vu le 2° de l’article 15 de l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l’autorisation environnementale,
Vu l’article 17 du décret n° 2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l’autorisation environnementale,
Vu le décret n° 2017-626 du 25 avril 2017 relatif aux procédures destinées à assurer l'information et la participation du public à l'élaboration de
certaines  décisions  susceptibles  d'avoir  une  incidence  sur  l'environnement  et  modifiant  diverses  dispositions  relatives  à  l'évaluation
environnementale de certains projets, plans et programmes,
Vu la demande déposée le 7 novembre 2019, complétée le 28 janvier 2020 par la société S.C.I. LOGISTIQUE BOLLENE dont le siège social est
situé 7, place Estienne d’Orves et 2, rue de Clichy à Paris (75009) à l’effet d’obtenir l’autorisation d’exploiter trois plates-formes logistiques, Bât.
2, Bât. 3 et Bât. 4/5, situées ZAC PAN EURO PARC sur le territoire de la commune de Bollène,
Vu  le  dossier  annexé  à  la  demande,  reconnu  formellement  complet  et  régulier  par  l’inspecteur  de  l’environnement  dans  son  rapport  du
11 juin 2020,
Vu l’étude d’impact produite dans le dossier,
Vu les avis des services recueillis dans le cadre de la phase d’examen du dossier,
Vu l’avis de la mission régionale de l’autorité environnementale en date du 5 juin 2020 et le mémoire en réponse de l’exploitant en date du
12 juin 2020,
Vu les pièces du dossier soumis à l'enquête publique,

Considérant qu'une enquête publique a été ouverte du 17 août 2020 au 16 septembre 2020 inclus sur la demande présentée par la société S.C.I.
LOGISTIQUE BOLLENE à l’effet d’obtenir l’autorisation d’exploiter des entrepôts de stockage dits Bollène 2, Bollène 3 et Bollène 4/5, situés
ZAC PAN EURO PARC sur des parcelles ayant été cédées par la commune en 2016,

Considérant que ce projet résulte de la volonté de la ville de Bollène depuis 1992 de développer une zone d’activité logistique résultant d’une
enquête préalable à l’implantation de hangars logistiques, conduite sur l’ensemble du nord du Vaucluse, ayant les meilleures caractéristiques
techniques et économiques permettant une réalisation à des coûts adaptés, 



Considérant que le projet de la S.C.I. LOGISTIQUE BOLLENE consiste en la création de bâtiments logistiques pour le stockage de produits de
grande consommation (alimentaires ou autres), 

Considérant que le conseil municipal de la commune de Bollène est appelé à donner son avis sur la demande d’autorisation d’exploiter des
entrepôts de stockage dits Bollène 2, Bollène 3 et Bollène 4/5, situés ZAC PAN EURO PARC,

Considérant que ce projet est situé en zone UZi1 du Plan Local d’Urbanisme (destinée à accueillir des activités ayant trait de façon directe ou
indirecte à la logistique),

Considérant les éléments du dossier et les réponses complémentaires apportées par le porteur de projet, la S.C.I. LOGISTIQUE BOLLENE,

Considérant la nécessité de rester vigilant sur les points suivants : 

- Impact sur le trafic routier correspondant pour l’ensemble des entrepôts à 530 poids lourds et 1 190 véhicules légers du personnel par
jour en partenariat avec le conseil départemental dont l’étude des aménagements routiers de l’ensemble du secteur est en cours,

- Impact hydraulique avec la présence du cours d’eau « le Lauzon » bien qu’une étude hydraulique du risque inondation du Lauzon ait
été réalisée, précisant que le projet n’entraîne pas de modification du fonctionnement hydraulique à l’échelle de la zone modélisée, une
attention particulière devra être apportée sur les conditions d’écoulement des eaux,

- Incidences environnementales sur les populations riveraines,

Considérant que l’exploitation de ces bâtiments permettra la création de nombreux emplois sur le territoire,

Considérant que l’exploitant a répondu aux observations du S.D.I.S. et de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale par des mesures
appropriées qui ont conduit à l’émission d’avis favorables de leur part sur le projet,



Il est proposé à l’Assemblée :

- d’émettre un avis favorable sur le dossier d’enquête publique portant sur la demande présentée par la société S.C.I LOGISTIQUE BOLLENE à
l’effet d’obtenir l’autorisation d’exploiter des entrepôts de stockage dits Bollène 2, Bollène 3 et Bollène 4/5, situés ZAC PAN EURO PARC sur
le territoire de la commune de Bollène,

- de préciser que la ville de Bollène, en complément de son avis favorable, émet quelques réserves, citées précédemment, et souligne qu’elle va
dans le même sens que la Mission Régionale d’Autorité Environnementale Provence Alpes-Côte d’Azur, à savoir qu’il est nécessaire qu’une
réflexion soit menée à l’échelle de la ZAC pour promouvoir et rendre possible la mise en place de solutions alternatives au transport routier, la
voie fluviale méritant en particulier d’être étudiée.

Question adoptée à l'Unanimité des suffrages exprimés

Abstention(s) :Mme JOUVE-LAVOLE

**********

QUESTION N° 6 –  OPPOSITION AU TRANSFERT DU PLAN LOCAL D'URBANISME A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES
RHONE LEZ PROVENCE

La loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (A.L.U.R.) du 27 mars 2014 a instauré un mécanisme de transfert de droit au profit
des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (E.P.C.I.) de la compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.), de
documents d’urbanisme en tenant lieu ou de carte communale au profit des communautés de communes ou d’agglomération.
 
La commune de Bollène et les autres communes du territoire s’étaient  précédemment opposées à ce transfert. 

Suite au renouvellement des instances municipales, la loi organise à nouveau une période durant laquelle un droit d'opposition pourra être exercé
par les communes membres,   faute de quoi le transfert de la compétence sera automatique à compter du 1er janvier 2021. 



Aussi, si dans les trois mois précédant le 1er janvier 2021, au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s'y
opposent, ce transfert de compétence n'aura pas lieu. 

Sur le territoire de la communauté de communes Rhône Lez Provence, constitué de 5 communes, 4 communes sont dotées d’un P.L.U. et 1 reste
au Règlement National d’Urbanisme (R.N.U.).

Il est rappelé que la révision du P.L.U. de la commune de Bollène a été approuvée par la commune sans tenir compte des avis de tous les
personnes publiques associées (P.P.A.) en décembre 2018 ce qui a occasionné une remarque de la préfecture afin de venir modifier quelques
éléments par une modification du P.L.U.

En outre, il est indiqué que des incohérences dans les documents d’urbanisme, notamment entre le règlement et l’Orientation d’Aménagement
Programmé (O.A.P.) ont été soulevées et devront également très prochainement faire l’objet d’une modification simplifiée. 

Pour rappel,  le  transfert  de la compétence à l’E.P.C.I.  aurait  pour conséquence l’élaboration d’un P.L.U. à l’échelle  de la  communauté de
communes de Rhône Lez Provence.  

Les dispositions des P.L.U. actuels resteraient ainsi applicables jusqu’à l’approbation du P.L.U.i., ce qui pourraient avoir pour effet de retarder la
mise en oeuvre de certains projets d’aménagement sur la commune de Bollène.

Toutefois,  pour s’opposer à ce transfert  de droit  à l’E.P.C.I.,  un principe de minorité de blocage a été instauré.  Cette minorité de blocage
s’appliquera si elle représente une opposition de 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population. 

Les maires de la communauté de communes interrogés sur cette thématique souhaitent que cette compétence reste communale. 

Compte tenu des éléments présentés ci-dessus,

Il est proposé à l’Assemblée :

- de s’opposer au transfert de la compétence P.L.U. à la communauté de communes Rhône Lez Provence.

Question adoptée à l'Unanimité des suffrages exprimés
**********



QUESTION N° 7 – REFORME DU STATIONNEMENT - MODIFICATION DES ZONES DE STATIONNEMENT PAYANT

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L2333-87,
Vu le Code de la route,
Vu le décret n° 2015-557 du 20 mai 2015 relatif à la redevance du stationnement des véhicules sur l’espace public,
Vu les délibérations n° 2017-11 du 13 novembre 2017, n° 2018-15 du 19 février 2018 et n° 2018-57 du 14 mai 2018,

Considérant les zones de stationnement payant instituées par délibérations n° 2018-15 du 19 février 2018 et n° 2018-57 du 14 mai 2018 sur
lesquelles les usagers pouvaient bénéficier d’une première demi-heure gratuite de stationnement par jour : 

    • Cours de la République
    • Place des récollets
    • Square Gaby Pont
    • Rue Alexandre Blanc
    • Place Pierre Fontaine
    • Boulevard Gambetta
    • Avenue Pasteur 
    • Place Felix Charpentier
    • Boulevard Victor Hugo 
    • Espace Pierre Millet 
    • 5 places situées entre le début de la rue Frédéric Mistral jusqu’à son intersection avec la rue Voltaire

Considérant la décision en juin 2020 de la commune de Bollène de généraliser la mise en place du stationnement en zone bleue sur l’ensemble
des zones du stationnement en centre-ville, sans concertation ni formalisation administrative et réglementaire, 

Considérant la concertation engagée durant les mois de juillet et août auprès des commerces du centre-ville, 

Considérant la nécessité de modifier le zonage des aires de stationnement payant, d’adapter les emplacements des zones « arrêts minute » et
« places réservées aux véhicules  spécifiques » et la durée de la gratuité en zone bleue sur certains secteurs du centre-ville,

Il est proposé de modifier les zones de stationnement payant comme suit en instituant l’octroi aux usagers d’une heure de gratuité par jour et par
secteur. 



Secteur 1     : zone intra-muros  

- Place des Récollets et les 5 places situées rue Frédéric Mistral jusqu’à l’intersection avec la rue Voltaire 
- Square Gaby Pont 
- Rue Alexandre Blanc
- Place Pierre Fontaine 
- Espace Pierre Millet

Secteur 2     : zone extra-muros «     Est     »  

- Boulevard Gambetta côté numéros impairs
- Avenue Pasteur
- Place Félix Charpentier

Secteur 3     : zone extra-muros «     Ouest     »  

- Cours de la République 
- Boulevard Victor Hugo 

Il est proposé à l’Assemblée :

- d’adopter la modification des zones de stationnement payant par sectorisation comme indiquée ci-dessus,

-  d’autoriser  le  Maire  à  signer  toutes  les  pièces  et  actes  nécessaires  à  la  mise  en  oeuvre  de  ces  modifications  sur  la  réglementation  du
stationnement payant en centre-ville 

Question adoptée à l'Unanimité des suffrages exprimés

Abstention(s) : Mme NERSESSIAN, M. RAOUX, . MORAND, Mme BOMPARD, M. MICHEL, Mme FOURNIER, Mme CALERO

**********



QUESTION N° 8 – CLASSEMENT DOMAINE PUBLIC - STADE BOLLENE-ECLUSE

Vu le Code général de la propriété publique et  notamment les articles L2111-1 et  suivants du Code général de la propriété des personnes
publiques, 

Considérant que le précédent Maire a décidé, par arrêté du 22 août 2017, de procéder à la fermeture administrative du stade Bollène-Ecluse,

Considérant que cet arrêté était fondé sur le fait que le stade ne serait plus utilisé et que la précédente municipalité ne souhaitait plus en assurer
l’entretien et la surveillance,

Considérant que le stade est situé Rue Django Reinhardt et est cadastrésection AE n° 134, n° 135, n° 136, n° 137 et n° 138 pour une contenance
totale de 11 716 m²,

Considérant que suite à cette fermeture, le conseil municipal a procédé au déclassement du stade par délibération du 26 septembre 2017,

Considérant que le 31 octobre 2017, la S.C.I. MARTIMMO a proposé l’achat de la parcelle cadastrée section AE n° 138, d’une contenance de
3 100 m², pour la réalisation d’une opération commerciale (installation d’une station de lavage automobile et de bornes de recharge électrique) et
que cette proposition était faite sous réserve d’obtention d’un permis de construire,

Considérant qu’en date du 18 décembre 2017, le conseil municipal a accepté cette offre,

Considérant que la S.C.I. MARTIMMO n’a, depuis lors, déposé aucune demande de permis de construire, de telle sorte que la réserve figurant
dans son courrier n’est toujours pas levée, trois ans après que l’offre ait été émise,

Considérant que le reste du terrain a fait l’objet d’une déclaration préalable (D.P.) n° 08401916G0092 accordée le 19 juillet 2016, pour la
création de lots à bâtir situés sur les parcelles communales cadastrées section AE n° 135, n° 136, n° 137 et n° 138,

Si la division est cadastralement intervenue, aucun projet sur le reste du terrain n’a été conçu ni réalisé à ce jour.

Il n’a, notamment, été réalisé aucun aménagement des accès et des réseaux. Tout reste à faire.



Considérant que cette décision est aujourd’hui caduque, le projet n’ayant reçu aucun commencement d’exécution et l’autorisation n’ayant fait
l’objet d’aucune demande de prorogation,

Monsieur le Maire indique qu’à ce jour, il y a ainsi lieu d’observer que :

- la cession de la parcelle cadastrée section AE n° 138 n’a toujours pas été réalisée et la S.C.I. MARTIMMO n’a toujours pas déposé de demande
de permis de construire,

- le reste du stade (comprenant l’espace Louis Ferrer) est laissé à l’abandon et l’autorisation de lotissement est caduque.

Il ajoute  qu’il a été en revanche constaté que la fermeture de ce stade fait défaut à la population vivant à proximité du stade Bollène-Ecluse, aux
associations bollénoises ainsi qu’aux jeunes des écoles (notamment le groupe scolaire des Tamaris).

En effet, le stade Curie, situé à 5 kms, est trop éloigné pour la pratique sportive des personnes vivant dans ce quartier et la commune a le besoin
d’un équipement sportif sur ce secteur.

En outre, aucun  projet n’a été, depuis 3 ans, réalisé sur ce terrain et l’espace Louis Ferrer, ni n’a reçu le moindre commencement d’exécution.

C’est pourquoi le Maire propose de réhabiliter ce stade et de le réaffecter à un usage d’équipement sportif pour la population, les associations
bollénoises et les établissements d’enseignement scolaire, étant précisé que les équipements sont toujours en place et en relatif bon état, ce qui
permettra de réaliser cette opération de réhabilitation à un coût raisonnable.

Considérant l’exposé des motifs, 



Il est proposé à l’Assemblée :

- d’abroger la délibération du conseil municipal du 26 septembre 2017 ayant constaté la désaffectation et prononcé le déclassement du stade
Bollène-Ecluse,

- de classer dans le domaine public communal le stade Bollène-Ecluse, cadastré Section AE, n° 134, n° 135, n° 136, n° 137 et n° 138 pour une
contenance totale de 11 716 m²,

- d’affecter ce stade à une destination d’équipement sportif à destination de la population, des associations bollénoises et des établissements
d’enseignement scolaire,

- d’assurer l’entretien et la réouverture de ce stade (bâtiments et terrain) suivant un règlement intérieur à approuver ultérieurement.

Question adoptée à la Majorité absolue des suffrages exprimés

Contre : Mme NERSESSIAN, M. RAOUX, M. MORAND, Mme BOMPARD, M. MICHEL, Mme FOURNIER, Mme CALERO
Abstention(s) : M. MALAPERT

**********



QUESTION N°  9  –  COMMISSION LOCALE DES CHARGES TRANSFEREES (C.L.E.C.T.)  -  RAPPORT DU 27 MARS 2019  -
APPROBATION

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu la loi M.A.P.T.A.M. du 27 janvier 2014 portant à trois le nombre de compétences optionnelles que doit exercer au minimum une communauté
de communes,
Vu l’article 1609 nonies C du Code général des impôts,
Vu l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2016 portant nouveaux transferts de compétences au 1er janvier 2017 à la Communauté de Communes
Rhône Lez Provence (C.C.R.L.P.),
Vu  la  délibération  du  conseil  communautaire  en  date  du  13  mars  2018  portant  définition  de  l’intérêt  communautaire  des  compétences
optionnelles suivantes : « construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire et d'équipements
de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire » et « création, aménagement et entretien de la voirie »,

Considérant qu’en application des dispositions de l’article 1609 nonies C du Code général des impôts, la Commission Locale d’Evaluation des
Charges Transférées (C.L.E.C.T.) s’est réunie le 27 mars 2019 afin d’évaluer notamment le coût net des charges transférées par la commune de
Bollène à la C.C.R.L.P. dans le cadre du transfert de la compétence « construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs
et  d’équipements de l'enseignement préélémentaire et  élémentaire  d'intérêt  communautaire ;  que le rapport  correspondant  a  été  notifié  à la
commune de Bollène le  11 avril 2019,

Considérant que depuis 2019 les attributions de compensations définitives n’ont pas pu être définies au regard de la délibération du conseil
municipal de la commune de Bollène du 25 juin 2019 décidant de ne pas approuver le rapport d’évaluation des charges transférées adopté le 27
mars 2019 par la C.L.E.C.T., 

Considérant la nécessité de pouvoir arrêter les montants de l’attribution de compensation définitive pour envisager d’engager une étude sur
l’évaluation des attributions de compensation comme le précise la loi,



Il est proposé à l’Assemblée :

- d’approuver le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) présenté en annexe,

- d’autoriser le Maire à signer tous les documents nécessaires au suivi de ce dossier.

Question adoptée à l'Unanimité des suffrages exprimés

Abstention(s) : Mme NERSESSIAN, M. RAOUX, M. MORAND, Mme BOMPARD, M. MICHEL, Mme FOURNIER, Mme CALERO

**********

QUESTION N° 10 –  RAPPORT DE SUITES AU RAPPORT D'OBSERVATIONS DEFINITIVES DE LA CHAMBRE REGIONALE
DES COMPTES PROVENCE - ALPES - COTE D'AZUR DU 16 AVRIL 2019

Vu le Code des juridictions financières et notamment son article L243-9,
Vu le rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes  Provence - Alpes - Côte d’Azur (C.R.C. P.A.C.A.) délibéré par la
chambre le 16 avril 2019,
Vu la délibération n° DEL_2019_82 du 8 juillet 2019 de la commune de Bollène prenant acte de ces observations,

Considérant qu’à l’issue de la présentation à l’Assemblée délibérante du rapport définitif de la C.R.C., la commune disposait d’un an pour mettre
en place les actions correctives sollicitées dans le cadre de sa gestion,

Considérant l’absence de retour du rapport des suites par la commune avant le mois de juin 2020,

Considérant le courrier de la C.R.C., en date du 05 juin 2020, par lequel elle rappelait cette obligation à la commune et le délai accordé jusqu’au
31 octobre 2020 pour présenter à l’Assemblée délibérante le rapport des suites données aux recommandations et observations formulées dans le
rapport d’observations définitives et le faire parvenir au greffe de la C.R.C. P.A.C.A.,

Considérant le rapport de suites présenté en annexe et faisant état des mesures mises en œuvre ou à finaliser,



Il est proposé à l’Assemblée :

- d’approuver le rapport de suites aux observations définitives émises par la Chambre régionale des Comptes P.A.CA. sur la gestion de la
commune de Bollène en date du 16 avril 2019, joint en annexe,

- d’autoriser le Maire à signer tous les documents nécessaires au suivi de ce dossier.

Ne prennent pas part au vote :
Mme NERSESSIAN,M. RAOUX,M. MORAND,Mme BOMPARD,M. MICHEL,Mme FOURNIER,Mme CALERO

Question adoptée à l'Unanimité des suffrages exprimés

**********

QUESTION N° 11 – PARC MUNICIPAL AUTOMOBILE - AFFECTATIONS ET USAGE DES VEHICULES - ACTUALISATION

Vu la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique et notamment son article 34,
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2123-18-1-1
Vu la circulaire DAGEMO/BCG n° 97-4 du 5 mai 1997 relative aux conditions d’utilisation des véhicules de services et des véhicules personnels
des agents à l’occasion du service,
Vu les délibérations des 26 septembre 2017 et 14 mai 2018 relatives à l’attribution des véhicules de service avec ou sans remisage à domicile au
sein des services de la commune de Bollène,

Considérant la nécessité d’appliquer les règles relatives aux véhicules de services au sein de la collectivité,



Il convient, dans le cadre de la gestion du parc automobile, d’actualiser l’affectation et les usages des véhicules de service comme suit :

Véhicules de service : utilisés pour les besoins des services pendant les heures et jours de travail et pour un usage strictement professionnel. Ils
peuvent être affectés à un service ou être mutualisés, en fonction des besoins et de la nature des missions du service.

Usage du véhicule Service Utilisateur

Véhicules de services
(sans remisage à domicile)

Services municipaux Agents municipaux

Véhicules de service avec remisage à domicile : utilisés pour les besoins des services, pendant ou hors des heures et jours de travail, et pour un
usage strictement professionnel. 

Ils  sont  affectés  aux fonctions dont  les missions requièrent des déplacements professionnels en dehors des heures d'ouverture des services
municipaux.

Ces fonctions sont mentionnées ci-après et le remisage du véhicule de service au domicile du conducteur peut être autorisé.

Dans ce cas, l’autorisation, établie pour une durée d'un an renouvelable, doit faire l'objet d'une autorisation écrite délivrée par le Maire.

Usage du véhicule Service Fonction

Véhicule de service 
avec remisage au domicile

Direction Générale des Services Directeur Général des Services

Véhicule de service 
avec remisage au domicile

Direction Générale des Services Directeur Général des services Adjoint

Véhicule de service 
avec remisage au domicile

Direction des Services Techniques Directeur des Services Techniques

Véhicule de service 
avec remisage au domicile

Direction des Services Techniques Directeur des Services Techniques Adjoint

Véhicule de service 
avec remisage au domicile

Police Municipale Responsable de service



Véhicules de service avec remisage à domicile -  Astreintes : des véhicules sont mis à disposition lors des astreintes hebdomadaires qui
fonctionnent  7  jours  sur  7  durant  toute  l'année afin  de répondre aux événements  exceptionnels  et  à  toute  situation  particulière,  engageant
notamment la responsabilité du Maire et mettant en jeu son pouvoir de police administrative. 

Ils font l'objet d'une autorisation de remisage au domicile du conducteur – agent d’astreinte pendant toute la durée de l'astreinte.

Usage du véhicule Service Utilisateur

Véhicule de service
avec remisage au domicile – astreinte

Astreinte technique Agents assurant l’astreinte technique

A noter qu’il est mis fin à l'usage d'un véhicule de fonction pour le Directeur Général des Services.

De fait, il sera mis fin aux autorisations de remisage à domicile des véhicules de service accordées antérieurement à compter du 1er novembre
2020.

Seuls le Directeur Général des Services,  le Directeur Général des Services Adjoint,  le Directeur des Services Techniques,  le Directeur des
Services Techniques Adjoint, le responsable de la Police Municipale et les agents réalisant l'astreinte technique continueront à bénéficier d'un
véhicule avec remisage à domicile.

A noter qu’il est mis fin à l'usage d'un véhicule de service avec remisage à domicile  pour le Maire.

Il est proposé à l’Assemblée :

- d’attribuer les véhicules de services avec ou sans remisage, conformément à la réglementation,

- d’abroger les dispositions antérieures relatives aux affectations et usages du parc automobile de la commune de Bollène,



- de donner son accord sur les propositions écrites ci-dessus,

- d’autoriser le Maire à signer les autorisations individuelles à intervenir ainsi que tout document se rapportant à ce dossier.

Question adoptée à l'Unanimité des suffrages exprimés

Abstention(s) : Mme NERSESSIAN, M. RAOUX, M. MORAND, Mme BOMPARD, M. MICHEL, Mme FOURNIER, Mme CALERO

**********

QUESTION N° 12 – MODIFICATION TABLEAU THEORIQUE DES EFFECTIFS

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu la délibération du conseil municipal en date du 31 août 2020 fixant l'effectif des cadres d'emplois des filières du personnel communal,
Vu l'avis du comité technique en date du 30 septembre 2020,

Considérant la nécessité d'adapter le tableau des effectifs du personnel aux besoins de la ville,

Il convient de procéder aux modifications suivantes :



CREATIONS DE POSTES

1 - Assistante de Direction commune au Maire et DGS     :  
Filière Administrative - cadre d'emplois des Rédacteurs
Poste à temps complet

Missions :

• Organiser et suivre les agendas du Maire et de la Directrice Générale des Services, en lien avec ceux des élus,
• Assurer l’accueil physique et téléphonique : filtrage, orientation, renseignements,

• Organiser  et  préparer  les  rendez-vous  ou  réunions,  tant  au  niveau  logistique  que  qualitatif  (invitation,  convocation,  recherche
d’information, rédaction de notes et synthèses, constitution et mise en forme de dossiers, …),
• Recueillir, coordonner, transmettre et diffuser les informations internes et externes liées aux dossiers suivis par le Maire et la Directrice
Générale des Services,

• Suivre les dossiers signalés, alimenter et suivre les tableaux de bords, alerter, prioriser.

Profil     :  
• De formation supérieure (Bac+2) B.T.S. Assistant de direction,  D.U.T. Gestion des administrations ou équivalent et  justifiant d’une
expérience de 2 ans dans un poste similaire,

• Maîtrise parfaite des règles d’orthographe, de syntaxe et de grammaire, aisance rédactionnelle,
• Qualités relationnelles évidentes,

• Maîtrise des outils informatiques et numériques, appétence pour les outils collaboratifs et/ou innovants,
• Disponible et respectueux(se) des obligations de discrétion, de réserve et de confidentialité.

Rémunération :

• Rémunération statutaire,
• Prime de fin d'année,
• Régime indemnitaire.



Compte  tenu  de  la  spécificité  du  poste,  il  convient  d'envisager  la  possibilité  de  recruter  un  contractuel,  sur  la  base  de
l’article 3-3 alinéa 2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.

Dans ce cas, le contrat d'une durée maximale de 3 ans sera conforme aux dispositions du décret n° 88-145 du 15 février 1988 pour les agents
contractuels de la Fonction Publique Territoriale et sera assorti d'une rémunération sur la base de l'échelle de Rédacteur territorial au grade de
Rédacteur territorial - 7ème échelon (indice brut 452, majoré 396) et pourra être assorti d’un régime indemnitaire en fonction de l’expérience ou
du niveau d’expertise du candidat.

GRADES OU EMPLOIS CTG CREATION(S)

FILIERE ADMINISTRATIVE

SECTEUR ADMINISTRATIF

Assistante de Direction commune au Maire et DGS
Poste ouvert au recrutement au cadre d’emplois suivant  :
- Rédacteurs (Rédacteur Principal 1ère et 2ème classe, Rédacteur)

B 1

TOTAL 1 1

2 - Directeur de l’Aménagement, de l’Urbanisme et du Commerce :
Filière Technique - cadre d'emplois des Ingénieurs et Techniciens
ou
Filière Administrative - cadre d'emplois des Attachés et Rédacteurs
Poste à temps complet

Missions :

• Participer à la définition de la politique de développement urbain et d’aménagement de la collectivité,

• Valoriser le commerce local en intégrant la fonction commerciale dans les outils de planification urbaine et d'aménagement urbain,
• Piloter et participer à la révision des documents d’urbanisme,

• Assurer la valorisation du patrimoine bâti et non bâti de la commune,
• Assurer la gestion foncière. Mettre en œuvre et suivre les dossiers d'acquisitions, de cessions et de création de servitudes sur le domaine
communal,



• Contrôler l’application du règlement d’occupation des sols et droits afférents,
• Encadrer, animer et contrôler l’activité de la Direction,

• Veiller au respect de la réglementation relative à l'urbanisme, à l'habitat, au logement et au commerce,
• Être conseil en matière de sécurité juridique liée aux projets d’urbanisme,

• Gestion des risques majeurs et coordination du Plan Communal de Sauvegarde.

Profil     :  
• De formation supérieure en aménagement, urbanisme (Bac + 4/5) et justifiant d’une expérience de 5 ans dans un poste similaire,

• Maîtrise des techniques de conduite de projet dans une logique de transversalité,
• Maîtrise des outils SIG,

• Manager confirmé.

Rémunération :

• Rémunération statutaire,
• Prime de fin d'année,
• Régime indemnitaire.

Compte tenu de la spécificité du poste, il convient d'envisager la possibilité de recruter un contractuel, sur la base de l’article 3-3 alinéa 2° de la
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.

Dans ce cas, le contrat d'une durée maximale de 3 ans sera conforme aux dispositions du décret n° 88-145 du 15 février 1988 pour les agents
contractuels de la Fonction Publique Territoriale et sera assorti d'une rémunération sur la base de l'échelle d’Attaché territorial au grade d’Attaché
territorial - 11ème échelon (indice brut 821, majoré 673) et pourra être assorti d’un régime indemnitaire en fonction de l’expérience ou du niveau
d’expertise du candidat.



GRADES OU EMPLOIS CTG CREATION(S)

FILIERE ADMINISTRATIVE

SECTEUR ADMINISTRATIF

Directeur de l’Aménagement,  de l’Urbanisme et  du Commerce –
Poste ouvert au recrutement aux cadres d’emplois suivants  :
- Attachés (Attaché Principal, Attaché) ou
- Rédacteurs (Rédacteur Principal 1ère classe) ou
- Ingénieurs (Ingénieur Principal et Ingénieur) ou
- Techniciens (Technicien Principal 1ère classe)

A/B 1

TOTAL 2 1

3 - Responsable du service V.R.D.     :  
Filière Technique - cadre d'emplois des Techniciens
Poste à temps complet

Missions :

• Diagnostiquer le patrimoine de la voirie communale, programmer et planifier les opérations d’investissements et de maintenances des
VRD,

• Piloter les opérations sur les plans techniques, financiers et administratifs, sans négliger les aspects réglementaires liés à la prévention et
la sécurité des chantiers,
• Concevoir des projets d’aménagements, participer aux études techniques, assurer l’expertise sur les demandes de travaux et la faisabilité
des solutions proposées,

• Contrôler et suivre les travaux réalisés en interne comme en externe.

Profil     :  
• De formation supérieure en Génie Civil ou équivalent (Bac + 2 min) et justifiant d’une expérience de 5 ans dans un poste similaire,

• Connaissance du fonctionnement des collectivités territoriales et des procédures de passation des marchés publics,
• Maîtrise d’Autocad ou Covadis.



Rémunération :

• Rémunération statutaire,
• Prime de fin d'année,
• Régime indemnitaire.

Compte tenu de la spécificité du poste, il convient d'envisager la possibilité de recruter un contractuel, sur la base de l’article 3-3 alinéa 2° de la
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.

Dans ce cas, le contrat d'une durée maximale de 3 ans sera conforme aux dispositions du décret n° 88-145 du 15 février 1988 pour les agents
contractuels de la Fonction Publique Territoriale et sera assorti d'une rémunération sur la base de l'échelle de Technicien territorial au grade de
Technicien territorial - 11ème échelon (indice brut 538, majoré 467) et pourra être assorti d’un régime indemnitaire en fonction de l’expérience ou
du niveau d’expertise du candidat.

GRADES OU EMPLOIS CTG CREATION(S)

FILIERE TECHNIQUE

SECTEUR TECHNIQUE

Responsable service V.R.D. -
Poste ouvert au recrutement au cadre d’emplois des Techniciens
(Technicien Principal 1ère ou 2ème classe ou Technicien)

B 1

TOTAL 3 1

En outre, un agent en disponibilité pour suivre son conjoint a formulé une demande de réintégration. Par conséquent, il convient d’ouvrir un
poste d’agent de maîtrise.

GRADES OU EMPLOIS
CTG CREATION(S)

FILIERE TECHNIQUE

SECTEUR TECHNIQUE

Agent de Maîtrise C 1
TOTAL 4 1

TOTAL CREATION(S) (1+2+3+4) 4



SUPPRESSIONS DE POSTES

Les suppressions de postes font suite à des mutations, à des nominations après réussite à concours ou à des avancements de grade.

GRADES OU EMPLOIS CTG SUPPRESSION(S)

FILIERE ADMINISTRATIVE

SECTEUR ADMINISTRATIF

Attaché Hors Classe A 1
Attaché - Juriste A 1
Adjoint Administratif Principal 1ère classe C 1
Adjoint Administratif Principal 2ème classe C 1

TOTAL 1 4

GRADES OU EMPLOIS CTG SUPPRESSION(S)

FILIERE TECHNIQUE

SECTEUR TECHNIQUE

Technicien Principal 2ème classe B 1
Adjoint Technique Principal 2ème classe C 5
Adjoint Technique C 5

TOTAL 2 11

GRADES OU EMPLOIS CTG SUPPRESSION(S)

FILIERE MEDICO SOCIALE

SECTEUR SOCIAL

A.T.S.E.M. Principal 2ème classe C 1
TOTAL 3 1



GRADES OU EMPLOIS CTG SUPPRESSION(S)

FILIERE CULTURELLE

SECTEUR ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE

Assistant d'Enseignement Artistique Principal 1ère classe à temps
non complet 13 heures hebdomadaires

B 1

Assistant d'Enseignement Artistique Principal 1ère classe à temps
non complet 7 heures hebdomadaires

B 1

Assistant d'Enseignement Artistique à temps non complet 8 heures
10 hebdomadaires

B 1

Assistant d'Enseignement Artistique à temps non complet 6 heures
30 hebdomadaires

B 1

TOTAL 4 4

GRADES OU EMPLOIS CTG SUPPRESSION(S)

FILIERE POLICE MUNICIPALE

SECTEUR POLICE MUNICIPALE

Brigadier Chef Principal C 1
TOTAL 5 1

TOTAL SUPPRESSION(S)  (1+2+3+4+5) 21

Il est proposé à l’Assemblée :

- de donner son accord sur les propositions du Rapporteur,

- de modifier le tableau des effectifs en conséquence,

- d’approuver le tableau des effectifs modifié ci-annexé.



Les fonds nécessaires seront prélevés sur le budget de l’exercice en cours aux nature et fonction prévues à cet effet.

- d’autoriser le Maire à signer tous les documents nécessaires au suivi de ce dossier.

Question adoptée à l'Unanimité des suffrages exprimés

Abstention(s) : Mme NERSESSIAN, M. RAOUX, M. MORAND, Mme BOMPARD, M. MALAPERT, M. MICHEL, Mme FOURNIER, Mme
CALERO

**********

QUESTION  N°  13  –  CONVENTION  DE  MISE  A  DISPOSITION  DE  PERSONNEL  MUNICIPAL  AU  PROFIT  DE  LA
COMMUNAUTE DE COMMUNES RHONE LEZ PROVENCE (C.C.R.L.P.)

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 modifié, relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux
établissements publics administratifs locaux,

Considérant qu’au regard des dernières élections, le Maire de Bollène est devenu également Président de la Communauté de Communes Rhône
Lez Provence (C.C.R.L.P.),

Considérant le détachement de la Directrice Générale des Services de la C.C.R.L.P. au poste de Directrice Générale des Services de la Ville de
Bollène, 

Considérant qu’il convient d’étudier l’intérêt de la Ville et de la C.C.R.L.P. à disposer dans l’avenir de services communs,

Considérant que cette réflexion doit être menée conjointement et dans le même temps dans chacune des deux structures, il apparaît opportun que
l’exercice de direction des services municipaux et l’exercice de direction des services communautaires soient réalisés par le même directeur.



Il convient d’autoriser la mise à disposition de la Directrice Générale des Services de la Ville de Bollène à compter du 1er novembre 2020 à
raison de 50 % d’un temps de travail complet au profit de la C.C.R.L.P.,

Cette  mise  à  disposition  est  prévue  pour  une  durée  de  1  an,  soit  du  1er novembre  2020  au  31  octobre  2021  inclus,  et  donnera  lieu  à
remboursement.

Il est proposé à l’Assemblée :

- d’adopter la convention de mise à disposition à passer avec la Communauté de Communes Rhône Lez Provence (C.C.R.L.P.), aux conditions
énoncées ci-dessus.

Cette mise à disposition donnera lieu à remboursement.

- d'autoriser le Maire à signer la convention de mise à disposition à intervenir et tous les documents nécessaires au suivi de ce dossier.

Question adoptée à l'Unanimité des suffrages exprimés

Abstention(s) : Mme NERSESSIAN, M. RAOUX, M. MORAND, Mme BOMPARD, M. MALAPERT, M. MICHEL, Mme FOURNIER, Mme
CALERO

**********



QUESTION N° 14 –  RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC D'ASSAINISSEMENT NON
COLLECTIF  (S.P.A.N.C.)  -  COMMUNAUTE  DE  COMMUNES  RHONE  LEZ  PROVENCE  (C.C.R.L.P.)  -  ANNEE  2019  -
INFORMATION

Vu le Code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.), notamment l’article D2224-1 et suivants,

Considérant  que,  depuis  sa  création,  la  communauté  de  communes  Rhône  Lez  Provence  (C.C.R.L.P.)  est  chargée  du  Service  Public  de
l’Assainissement Non Collectif (S.P.A.N.C.),

Considérant que la commune a réceptionné, après validation par le conseil communautaire de la C.C.R.L.P., le rapport annuel sur le prix et la
qualité du S.P.A.N.C. pour l’année 2019,

Conformément aux dispositions susmentionnées, l’Assemblée est informée du rapport annuel sur le prix et la qualité du S.P.A.N.C. pour l’année
2019. 

Il est proposé à l’Assemblée de prendre acte :

- du rapport annuel 2019 sur le prix et la qualité du Service Public de l’Assainissement Non Collectif (S.P.A.N.C.), adopté par la
communauté de communes Rhône Lez Provence (C.C.R.L.P.), ci-annexé.

Prend acte.

**********



QUESTION N° 15 – RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE GESTION DES DECHETS
MENAGERS  ET  ASSIMILES  -  COMMUNAUTE  DE  COMMUNES  RHONE  LEZ  PROVENCE  (C.C.R.L.P.)  -  ANNEE  2019  -
INFORMATION

Vu le Code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.), notamment l’article D2224-1,

Considérant  que,  depuis  le  1er janvier  2017,  la  compétence  collecte  et  traitement  des  déchets  ménagers  et  assimilés  a  été  transférée  à  la
communauté de communes Rhône Lez Provence (C.C.R.L.P.),

Considérant que la commune a réceptionné, après validation par le conseil communautaire de la C.C.R.L.P., le rapport annuel sur le prix et la
qualité du service public de gestion des déchets ménagers et assimilés pour l’année 2019,

Conformément aux dispositions susmentionnées, l’Assemblée est informée du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de gestion
des déchets ménagers et assimilés pour l’année 2019,

Il est proposé à l’Assemblée de prendre acte :

- du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de gestion des déchets ménagers et assimilés pour l’année 2019, adopté par la
communauté de communes Rhône Lez Provence (C.C.R.L.P.), ci-annexé.

Prend acte.

**********



QUESTION N° 16 – COMMUNAUTE DE COMMUNES RHONE LEZ PROVENCE (C.C.R.L.P.) - RAPPORT D'ACTIVITES 2019 -
INFORMATION

L'article  L5211-39  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  dispose  que  le  président  de  l'établissement  public  de  coopération
intercommunale  adresse  chaque  année,  avant  le  30  septembre,  au  Maire  de  chaque  commune  membre  un  rapport  retraçant  l'activité  de
l'établissement.

Ce rapport doit faire l’objet d’une présentation au conseil municipal.

Vu le rapport de la communauté de communes Rhône Lez Provence (C.C.R.L.P.) reçu en mairie,

Il est proposé à l’Assemblée de prendre acte :

- du rapport d’activités 2019 de la communauté de communes Rhône Lez Provence, ci-annexé.

Prend acte.

**********



QUESTION N° 17 –  ASSOCIATIONS BOLLÉNOISES - MISE A DISPOSITION DE LOCAUX ET D’ÉQUIPEMENTS SPORTIFS
COMMUNAUX

Vu l’article L2144-3 du Code général des collectivités territoriales,
La vie associative locale compte à ce jour 231 associations.

Dans le cadre de leurs activités statutaires, ces associations sollicitent de la commune l’utilisation d’équipements publics communaux à titre
gratuit.

Aussi, le conseil municipal a adopté, en date du 14 février 2011, une convention cadre, modifiée par délibération du 2 mai 2017, précisant les
conditions de mise à disposition des locaux communaux. 

Cette convention définie les modalités de mise à disposition des salles communales et n’est pas adaptée aux équipements utilisés pour les
activités des associations sportives, lesquelles sont nombreuses.

Il s’avère donc nécessaire d’établir une convention portant sur l’ensemble des biens communaux mis à disposition des associations : les salles
mais également tous les équipements sportifs communaux.

Il est proposé à l’Assemblée :

- d’abroger les délibérations des 14 février 2011 et 2 mai 2017,

- d’approuver la mise à disposition, à titre gratuit, de locaux et d’équipements sportifs communaux aux associations bollénoises dans le cadre de 
leurs activités statutaires,

- d’adopter la convention cadre prévoyant cette mise à disposition,

- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer les conventions à intervenir et tous les documents nécessaires au suivi de ce dossier.

Question adoptée à l'Unanimité des suffrages exprimés
Abstention(s) : Mme NERSESSIAN, M. RAOUX, M. MORAND, Mme BOMPARD, M. MALAPERT, M. MICHEL, Mme FOURNIER, Mme
CALERO                                                                                      **********
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